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Message du président 
du conseil d’administration du CCGA

Au nom du conseil d’administration du CCGA, je suis fier de 

vous présenter le 3e rapport ORDI (Outil de rapport sur les 

dommages aux infrastructures) annuel détaillé du CCGA.

La protection des infrastructures énergétiques et des réseaux 

de services publics souterrains contre les dommages 

est essentielle à la sécurité du public, des travailleurs et 

des collectivités, à la stabilité de notre économie et à la 

protection de notre environnement. Depuis le début du 

printemps 2020, les défis associés à cette situation ont 

augmenté avec la pandémie mondiale. La COVID-19 

a apporté son lot de nouveaux obstacles à l’industrie 

de la construction et aux propriétaires d’infrastructures 

énergétiques et des réseaux de services publics souterrains. 

Partout au Canada, l’engagement à l’égard de la sécurité 

s’est cependant poursuivi. Des mesures, des procédures et 

des campagnes visant à améliorer la sécurité des travailleurs 

et à accroître la confiance du public dans le processus de 

localisation et de marquage ont été rapidement mises en 

œuvre et sont maintenant simplement devenues la norme. 

Après avoir connu un lent début de la saison d’excavation, 

les centres de notification provinciaux signalent maintenant 

une augmentation des demandes de localisation faites par les 

propriétaires en 2020. 

Étant donné que de nombreux Canadiens ont connu le 

processus de prévention des dommages pour la première 

fois, les mesures accrues de sécurité (y compris la 

distanciation physique, les masques et la signalisation 

favorisant la sensibilisation au processus de localisation et 

de marquage) ont créé une première impression favorable 

quant à l’engagement profond de notre industrie en matière 

de sécurité.

Le rapport ORDI nous fournit des renseignements précieux 

sur l’état de la prévention des dommages au Canada. 

Malheureusement, la déclaration de dommages dans ORDI 

demeure volontaire, sous-estimant ainsi le nombre et les 

causes véritables de dommages au Canada. Dans cette 

optique, le CCGA continue de travailler à l’élaboration d’une 

législation exhaustive sur la prévention des dommages qui 

comprend la déclaration obligatoire des dommages.

Sincèrement,

Todd Scott 
Président du conseil d’administration
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Introduction

De vastes réseaux de conduites et de câbles souterrains 
transportent des produits et des services à la société 
d’aujourd’hui : câbles de télécommunication et câbles 
électriques, conduites de gaz, égouts, aqueducs, réseaux 
d’évacuation et de drainage, oléoducs, transports des 
produits pétroliers, etc.

Le fait que plusieurs de ces infrastructures souterraines soient 
enterrées près de la surface du sol augmente le risque de bris 
pendant les travaux d’excavation ou de réhabilitation. Malgré 
tous les efforts visant à sensibiliser les gens sur l’importance 
de la vigilance pendant les travaux d’excavation, des 
bris continuent de se produire et ont un impact sur 
l’environnement et sur l’intégrité des services, mais de façon 
encore plus importante, ils mettent en danger les travailleurs, 
la sécurité du public et celle de la collectivité.

L’outil de rapport sur les dommages aux infrastructures 
(ORDI) a été créé par la Common Ground Alliance (CGA). 
Un résumé et une analyse des dommages signalés au Canada 
sont sauvegardés dans le système ORDI. 

Points importants concernant les données ORDI

•	 L’outil de rapport sur les dommages aux infrastructures 
(ORDI) est une base de données confidentielle où divers 
intervenants peuvent entrer de l’information concernant 
les bris causés aux infrastructures souterraines.

•	 La participation à ORDI se fait sur une base volontaire :  
il n’y a pas d’obligation légale à déclarer des dommages 
dans ORDI. Le rapport ne reflète donc pas le nombre 
total de bris qui ont lieu dans les provinces canadiennes.

•	 En 2018, des changements importants ont été apportés 
au formulaire de déclaration des dommages, permettant 
ainsi d’accroître l’exactitude de l’information écrite sur 
le formulaire. Par contre, cela a une incidence sur la 
fiabilité des données lorsqu’elles sont comparées d’une 
année à l’autre.

•	 Les données recueillies constituent une source 
d’information importante pour l’industrie concernant 
les bris faits aux infrastructures souterraines lors de 
travaux d’excavation. Malgré cela, des incertitudes 
subsistent, limitant ainsi la capacité de tirer des 
conclusions définitives d’une région à l’autre et sur les 
tendances au fil du temps. D’un côté, les signalements 
de dommages dans ORDI sont faits sur une base 
volontaire. Cela ne représente donc pas le nombre total 
de bris qui ont lieu au cours d’une année donnée. Par 
exemple, une augmentation du nombre de bris d’une 
année pourrait s’expliquer par un plus grand nombre 
de bris réels ou par une augmentation du nombre de 
signalements. De plus, les régions n’ont pas toutes 
adopté la base de données dans la même mesure. Par 
conséquent, certaines régions possèdent des données 
plus complètes que d’autres. Les résultats peuvent varier 
d’un rapport annuel à l’autre, en raison de la saisie de 
données rétroactives de temps à autre, rendant ainsi la 
comparaison difficile d’un rapport à l’autre.

•	 Les bris sont définis comme tout dommage ou quasi-
dommage ou toute exposition qui entraîne la nécessité 
de réparer une infrastructure souterraine en raison 
d’un affaiblissement ou de la destruction partielle ou 
complète de l’installation, y compris, mais sans s’y 
limiter, le revêtement protecteur, le support latéral, la 
protection cathodique ou le caisson de la conduite, du 
dispositif ou de l’infrastructure. 
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Faits saillants 2019

•	 1 dommage sur 4 survient à cause de l’absence de 
demande de localisation.

•	 Près d’un dommage sur 5 concerne des 
infrastructures souterraines dangereuses ou qui mettent la 
vie en danger.

•	 Les coûts socio-économiques des dommages aux 
infrastructures souterraines sont estimés à plus de 
1,2 milliard de dollars.

•	 Il y a plus de 48 bris par jour ouvrable.

•	 En 2019, le nombre total de bris à l’échelle du Canada 
s’est élevé à 11 949, ce qui représente une baisse de 
0,8 % par rapport à 12 041 bris en 2018.

•	 Dans 85 % des cas, ce sont les infrastructures de gaz 
et de télécommunications ont été endommagées, soit 
respectivement 46 % et de 39 %.

•	 L’excavatrice/trancheuse est le type d’équipement le 
plus couramment utilisé lors de bris (60 %). 
Par contre, 18 % des bris signalés ne précisent pas le type 
d’équipement utilisé.

•	 Les travaux sur les réseaux d’aqueduc et d’égout 
représentent 24 % des bris.

•	 La cause principale connue de bris citée le plus souvent 
était imputée aux problèmes d’excavation (39 %).

•	 RAPPEL : le signalement de bris dans le système ORDI 
se fait sur une base volontaire et ne reflète donc pas 
le nombre total de bris qui ont lieu dans les provinces 
canadiennes annuellement.

En 2019, plusieurs régions canadiennes ont signalé des 
dommages par l’intermédiaire du système ORDI. Les régions 
et leurs valeurs de population respectives sont illustrées à la 
figure 1.

Figure 1

Province/région
Population 

en 2019
% de la 

pop.
% des bris 
rapportés

Colombie-
Britannique

5 071 336 20 % 11 %

Alberta 4 371 316 17 % 30 %

Saskatchewan 1 174 462 5 % 6 %

Manitoba 1 369 465 5 % 2 %

Ontario 14 566 547 57 % 42 %

Québec 8 484 965 33 % 9 %

Provinces de 
l’Atlantique

2 426 711 9 % 1 %

Canada 25 602 683 100 % 100 %
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En 2019, le nombre de dommages signalés dans ORDI au Canada s’élevait à 11 949, ce qui est légèrement inférieur (0,8 %) 
au résultat de 2018 (12 041). Le tableau 1 présente un résumé des principaux indicateurs de rendement liés aux bris par 
province/région. Dans l’ensemble du Canada, il y a eu en moyenne 48 bris par jour de travail (en supposant 251 jours de 
travail par année).

Faits saillants 2019

Tableau 1 - Bris, demandes de localisation, notifications par province/région (2019)

*La demande de localisation est définie comme une communication entre un excavateur et un membre 
du personnel d’un centre de notification où une demande de localisation d’infrastructures souterraines 
est traitée. 

**Notifications : Les données du billet relatif à la demande de localisation sont transmises aux 
propriétaires d’infrastructures souterraines enregistrés auprès d’un centre de notification.

Province/région Bris
Bris par jour de 

travail

Bris par 1 000 
demandes de 
localisation*

Bris par 1 000 
notifications**

Colombie-Britannique 1 304 5 6,45 1,92

Alberta 3 613 14 8,96 2,47

Saskatchewan 669 3 4,73 1,49

Manitoba 196 1 2,62 1,02

Ontario 5 005 20 4,67 0,80

Québec 1 102 4 3,82 1,76

Provinces de l’Atlantique 60 < 1 1,15 0,87

Canada 11 949 48 5,35 1,23
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Le tableau 2 illustre le nombre total de bris déclarés par année (2017-2019) par province/région et le pourcentage de bris 
totaux par province/région.

Dans le tableau 3 ci-dessous, nous avons décomposé les quasi-dommages qui font partie de l’ensemble des bris. Un quasi-
dommage, tel que défini dans le glossaire des pratiques d’excellence du CCGA 3.0, est « un événement où aucun dommage 
ne s’est produit, mais un risque évident de dommage a été identifié ». Historiquement, ces chiffres ont fait partie des données 
et les quasi-dommages doivent être signalés en vertu des lignes directrices de la Régie de l’énergie du Canada.

Emplacement et année des bris

Tableau 2 - Nombre total de bris par année, par province/région de 2017 à 2019

Tableau 3 - Nombre total de quasi-dommages par année, par type d’infrastructure/région de 2017 à 2019

Types d’incident  
par province

2017 2018 2019 2017 2018 2019

Nombre de bris Pourcentage de bris

Colombie-Britannique 1 449 1 408 1 304 12 % 12 % 11 %

Alberta 2 750 3 139 3 613 23 % 26 % 30 %

Saskatchewan 716 673 669 6 % 6 % 6 %

Manitoba 187 219 196 2 % 2 % 2 %

Ontario 5 367 5 313 5 005 46 % 44 % 42 %

Québec 1 302 1 235 1 102 11 % 10 % 9 %

Provinces de l’Atlantique 17 54 60 0,1 % 0,4 % 1 %

Total 11 788 12 041 11 949 100 % 100 % 100 %

Quasi-dommages 
par type 
d’infrastructure

2017 2018 2019 2017 2018 2019

Nombre de bris Pourcentage de quasi-dommages

Gaz naturel 101 105 101 34 % 27 % 32 %

Télécommunications 67 78 91 22 % 20 % 29 %

Inconnu/autre 64 100 69 21 % 25 % 22 %

Électrique 4 59 26 1 % 15 % 8 %

Infrastructures de 
pipelines

63 44 26 21 % 11 % 8 %

Aqueduc et égouts  8 6 0 % 2 % 2 %

299 394 319 100 % 100 % 100 %

http://www.cer-rec.gc.ca/bts/ctrg/gnnb/rprtnggdlns/index-fra.html
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La figure 2 montre le total des bris causés par les sept groupes d’intervenants les plus mentionnés pour la période 2017-2019. 
L’augmentation de la catégorie Excavateurs en 2019 provient principalement de l’Alberta.

Comme le montre la figure 3,74 % des dommages totaux ont été signalés par les intervenants des secteurs du gaz naturel et 
des télécommunications en 2019. Pour 4 % des rapports de dommages, aucun groupe d’intervenants n’a été identifié.

Signalements des intervenants

Figure 2 - Bris par groupe d’intervenants de 2017 à 2019

Figure 3 - Pourcentage de bris par intervenant (2019)

5 0003 000
Événements

causant des bris 1 000 6 0004 0002 000
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Télécommunications

Excavateurs

Électriques

Services publics
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2017 2018 2019
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Télécommunications
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Électriques

Services publics

Inconnus/autres  

Gaz naturel

Télécommunications

Excavateurs

Électriques

Services publics

Inconnus/autres  

45 %

90 %

135%

180 %

225 %

270 %

315 %

360 %

2019

38 %

36 %

14 %

6 %
1 % 4 %
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Cette section décrit l’infrastructure dont le fonctionnement a été compromis par des bris. Entre 2017 et 2019, nous avons 
enregistré une augmentation de 82 % des bris qui ont compromis les réseaux d’égouts et d’aqueduc, 18 % dans la catégorie 
Inconnus/autres, 8 % dans les réseaux de télécommunications et 6 % dans ceux de l’électricité. Nous avons également 
constaté une diminution de 9 % de bris aux réseaux de gaz naturel (figure 4).

En 2019, les réseaux de gaz naturel et les infrastructures de télécommunications ont été endommagés  
dans 85 % des incidents (figure 5), soit une augmentation de 3 % par rapport à 2018.

Infrastructures souterraines concernées

Figure 4 - Bris par type d’infrastructures de 2017 à 2019

Figure 5 - Bris par type d’infrastructures (2019)
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Le tableau 4 illustre le pourcentage de bris par type d’infrastructures pour chaque province. 

•	 En Colombie-Britannique, par exemple, 87 % des bris ont touché les réseaux de gaz naturel. 

•	 Dans les provinces de l’Atlantique, 75 % des bris ont touché les infrastructures de télécommunications. 

•	 Le Manitoba a subi un grand nombre de bris touchant les infrastructures électriques.

Infrastructures souterraines concernées

Tableau 4 - Pourcentage de bris par type d’infrastructures par province/région (2019)

Province/région Télécommunications Gaz naturel Électriques Aqueduc Inconnus/autres

Colombie-Britannique 9 % 87 % 0 % 0 % 4 %

Alberta 63 % 15 % 6 % 2 % 15 %

Saskatchewan 25 % 35 % 39 % 0 % 1 %

Manitoba 0 % 44 % 56 % 0 % 0 %

Ontario 47 % 47 % 5 % 1 % 0 %

Québec 49 % 33 % 11 % 0 % 7 %

Provinces de l’Atlantique 75 % 25 % 0 % 0 % 0 %

Canada 46 % 39 % 8 % 1 % 6 %
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Cette section décrit le type d’excavateurs et le type d’équipements d’excavation impliqués dans les bris. 

Type d’excavateurs 
Les figures 6 et 7 indiquent le pourcentage et le nombre de bris par type d’excavateurs, respectivement. Les bris causés par 
les entrepreneurs ont augmenté dans l’ensemble de 2017 à 2019, avec un sommet en 2018. Les catégories Municipalités, 
Services publics et Inconnus/autres sont demeurées stables de 2017 à 2019. Les catégories Résident/Agriculteur ont connu 
une diminution des bris de 2017 à 2019. 

Information concernant l’excavateur

Figure 6 - Pourcentage de bris par type d’excavateurs, 2019Entrepreneurs/développeurs

Figure 7 - Bris par type d’excavateurs de 2017 à 2019
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Type d’équipements d’excavation 
Comme le montre le graphique ci-dessous, la catégorie Excavatrice/trancheuse demeure, encore une fois, le type 
d’équipements le plus souvent cité dans les bris signalés en 2019 (60 %).

Toutes les catégories de Type d’équipements ont augmenté en 2019 par rapport à 2017. La catégorie Excavatrice/trancheuse a 
augmenté le plus (27 %), les autres bris provenaient presque tous de la catégorie Autre (figure 9).

Information concernant l’excavateur

Figure 8 - Pourcentage de bris signalés par type d’équipements d’excavation (2019)
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Figure 9 - Bris par type d’équipements d’excavation de 2017 à 2019
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La figure 10 indique le nombre de bris causés selon le type de travaux d’excavation effectués de 2017 à 2019. Les bris 
causés par les travaux effectués sur les réseaux d’égouts et d’aqueduc, les infrastructures de services publics et les travaux de 
paysagement ont connu une légère augmentation entre 2017 et 2019. Les bris causés par les travaux de construction ainsi 
que les travaux routiers ont connu une hausse plus significative. La seule diminution a été dans la catégorie Inconnus/autres, 
où le signalement de bris semble avoir été dispersé parmi les autres catégories.

Comme le montre la figure 11, les travaux effectués sur les réseaux d’égouts et d’aqueduc représentent 24 % des bris en 
2019. Les bris causés par les travaux de construction (37 %), les travaux routiers (20 %) et les travaux de paysagement (10 %) 
ont tous connu une augmentation significative de 2017 à 2019. 

Travaux d’excavation détaillés

Figure 10 - Bris par type de travaux d’excavation effectués de 2017 à 2019

Figure 11 - Pourcentage de bris par type de travaux d’excavation effectués (2019)
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Travaux d’excavation détaillés

Le tableau 5 illustre les bris par type de travaux d’excavation effectués et par type d’excavateur durant l’année 2019. 

•	 Les entrepreneurs en excavation étaient responsables de 74 % des dommages, la majorité d’entre eux étant responsables 
de travaux réalisés sur les réseaux d’aqueduc et d’égouts. 

•	 La deuxième cause de bris la plus élevée (10 % du total de bris) est le travail d’excavation effectué par les résidents, 
l’aménagement paysager étant le type de travail le plus couramment cité.

Tableau 5 - Bris par type de travaux d’excavation effectués par type d’excavateurs (2019)

Les principaux types de bris varient selon la province : la principale cause de bris en Saskatchewan concerne les travaux 
effectués sur les infrastructures de services publics (n=200). Les bris attribués aux travaux effectués sur les réseaux d’aqueduc 
et d’égouts sont les plus fréquents en Alberta (n=921) et au Québec (n=298); les travaux de construction causent plus de 
bris en Colombie-Britannique (n=435) et en Ontario (n=1,166); la catégorie Inconnus/autres cause plus de bris au Manitoba 
(n=196) et en Saskatchewan (n=136); les travaux routiers ont été le type de travaux ayant causé le plus de bris dans les 
provinces de l’Atlantique (n=15). Le tableau 6 signale les bris par type de travaux d’excavation effectués par province.

Tableau 6 - Bris par type de travaux d’excavation effectués par province (2019)

Type de travaux
Entrepreneurs/
développeurs

Municipalités 
Résidents/

agriculteurs
Services 
publics

Inconnus/
autres

Total % des bris

Égouts et aqueduc 2 163 304 199 175 124 2 965 25 %

Construction 1 773 36 272 60 16 2 157 18 %

Services publics 1 530 38 84 105 159 1 916 16 %

Travaux routiers 1 359 186 46 115 23 1 729 14 %

Paysagement 982 71 455 101 5 1 614 14 %

Inconnus/autres 986 43 100 425 14 1 568 13 %

Total 8 793 678 1 156 981 341 11 949 100 %

Type de travaux
Colombie-

Britannique
Alberta Saskatchewan Manitoba Ontario Québec

Provinces de 
l’Atlantique

Total

Égouts et aqueduc 415 921 94 60 1 166 298 11 2 905

Construction 435 301 49 13 1 182 168 9 2 144

Services publics 109 673 200 19 815 94 6 1 897

Inconnus/autres 93 506 136 53 569 197 14 1 711

Travaux routiers 117 735 63 24 523 252 15 1 705

Paysagement 135 477 127 27 750 93 5 1 587

Total 1 304 3 613 669 196 5 005 1 102 60 11 949
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La cause principale décrit la raison des bris signalés. La figure 12 présente une répartition des causes principales connues en 
2019. Il y a eu une légère augmentation année après année des bris causés par des problèmes d’excavation. Comme il s’agit 
également de la catégorie la plus importante, cela devient préoccupant. En ce qui concerne les problèmes de notification 
et de localisation, la tendance est stable de 2017 à 2019, avec une baisse en 2018 pour ces deux catégories. À l’inverse, les 
autres causes principales ont subi une forte augmentation en 2018.

Causes principales

En raison des changements apportés au formulaire en 2018, les comparaisons d’une année à l’autre sont moins fiables pour 
les sous-catégories. Pour ce qui est du rapport de 2021, cela ne sera plus un problème puisque les sous-catégories des causes 
principales ne feront plus partie du groupe-échantillon (2019-2021).

Figure 12 - Causes principales connues de 2017 à 2019
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causant des bris

Problèmes d’excavation

Problèmes de notification

Problèmes de localisation
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Figure 13 - Causes principales connues (2019)
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La figure 14 illustre la répartition de 90 % des causes principales provenant des sous-catégories, dont 50 % des dommages 
sont répartis entre les pratiques d’excavation inappropriées et l’absence de de-mande de localisation à un centre de 
notification. La première cause de dommage (cause principale non répertoriée) est une nouvelle option permettant à la 
personne signalant le dommage de choisir une cause principale.

Causes principales

Figure 14 - Répartition de 90 % des causes principales provenant des sous-catégories (2019)
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L’excavateur a creusé avant de vérifier le marquage 
(trou de vérification/puits d’exploration)

Infrastructures non marquées en raison 
de cartes/registres inexacts

2019

27 %

25 %

5 %

4 %

4 %

25 %
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Plus d’informations seraient nécessaires afin de comprendre d’où viennent les 64 % des 4 624 causes principales connues, 
et qui ont été imputées à l’absence de bonnes pratiques d’excavation. La figure 15 illustre les causes principales connues 
imputées aux problèmes d’excavation.

Des 25 % des bris imputés à l’absence de demandes de localisation à un centre de notification, 68 % des bris ont eu lieu sur 
des infrastructures gazières ou électriques, représentant un énorme danger pour la sécurité du public, des travailleurs et de la 
communauté (tableau 7). Cela démontre que la demande de localisation auprès d’un centre de notification est une mesure 
essentielle dans la prévention des accidents de travail.

Tableau 7 - Bris causés par l’absence de demandes de localisation et pourcentage de bris  
                      sur les infrastructures dangereuses (2019)

Province/région
Bris 2019 – absence 

de demandes de 
localisation

Absence de demandes 
de localisation 

– infrastructures 
électriques

Absence de demandes 
de localisation – 

infrastructures gazières

Pourcentage du 
nombre total - absence 
de demandes incluant 

les infrastructures 
électriques et gazières 

Colombie-Britannique 720 0 698 97 %

Alberta 406 31 167 49 %

Saskatchewan 186 68 76 77 %

Manitoba 35 18 17 100 %

Ontario 1 371 9 857 63 %

Québec 205 0 79 39 %

Provinces de l’Atlantique 35 0 4 11 %

Canada 2 958 126 1 898 68 %

Figure 15 - Causes principales connues par problèmes d’excavation

Gaz naturel

Télécommunications

Excavateurs

Électriques

Services publics

Inconnus/autres  

45 %

90 %

135%

180 %

225 %

270 %

315 %

360 %

Pratiques d'excavation déficientes 
non répertoriées ci-dessus

Zone tampon non respectée après 
avoir vérifié le marquage

L’excavateur a creusé avant de vérifier le marquage 
(trou de vérification/puits d’exploration)

L’excavateur n’a pas protégé/étayé/soutenu
les infrastructures souterraines

La non-utilisation des outils à main lorsque requis

Marquage effacé ou non entretenu

L’excavateur a creusé à l’extérieur de la zone décrite 
sur la notification

L’excavateur a creusé après la date de fin des travaux 
inscrite sur la demande

L’excavateur a creusé avant la date de début des 
travaux inscrite sur la demande

2019

64 %

11 %

4 %
2 %

2 %
1 % 1 %

1 %

14 %

Causes principales
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La figure 16 illustre les causes principales connues imputées aux problèmes de localisation. Des 459 causes profondes 
connues attribuées aux problèmes d’emplacement, les quatre causes principales représentent plus de 80 % des bris : 
infrastructures non marquées en raison de cartes/registres inexacts (43 %), marquage inexact en raison d’une erreur du 
localisateur (18 %), marquage erroné en raison de cartes/registres inexacts (11 %) et infrastructures non marquées en raison 
d’une erreur du localisateur (10 %).

Causes principales

Figure 16 - Causes principales connues par problèmes de localisation (2019)

Gaz naturel

Télécommunications

Excavateurs

Électriques

Services publics

Inconnus/autres  

45 %

90 %

135%

180 %

225 %
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315 %

360 %

Infrastructures non marquées en raison 
de cartes/registres inexacts 

Marquage erroné en raison d’une erreur 
du localisateur 

Marquage erroné en raison de 
cartes/registres inexacts 

Infrastructures non marquées en raison 
d’une erreur du localisateur

Infrastructures non localisables

Infrastructures non marquées, car abandonnées

Marquage erroné en raison d’un câble 
traceur défectueux

Zone marquée, mais marquage incomplet 
dans la zone de bris

Marquage erroné en raison d’infrastructures 
abandonnées

Aucune réponse obtenue de 
l’exploitant/localisateur contractuel

2019

43 %

18 %

11 %

5 %

6 %

2 %

3 %
1 %

0 %

10 %
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Les coûts socio-économiques liés aux dommages demeurent 
importants, reflétant les coûts directs (par exemple, les coûts 
de réparation des infrastructures souterraines endommagées) 
et indirects tels que : 

• l’interruption de service;
• la perte de produit;
• l’évacuation;
• l’impact économique;
• les répercussions sur l’environnement;
• les frais administratifs et juridiques.

Coûts socio-économiques

20 % Coûts directs

80 % Coûts indirects 

Les coûts liés aux 
bris d’infrastructures 
souterraines sont 
estimés à plus de 
1,2 milliard de dollars 
par année.
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Au Canada, les demandes de localisation en ligne ou sur le Web sont apparues comme une méthode privilégiée pour faire une 
demande de localisation. Toute personne faisant une demande de localisa-tion peut le faire 24 heures sur 24, 7 jours sur 7 et 
365 jours par année. On peut généralement tracer ou dessiner le site d’excavation sur un croquis ou une carte, réduisant par 
le fait même le risque de mauvaise interprétation par un agent, et améliorant ainsi le processus de prévention des dommages. 
Le tableau 8 présente la répartition des demandes de localisation faites par téléphone comparativement à celles faites en ligne, 
ainsi que le nombre de membres enregistrés aux centres de notification par province ou par région. Le tableau 9 est un résumé 
de l’information provinciale et régionale.

Renseignements supplémentaires par province

Tableau 8 - Membres enregistrés aux centres de notification et pourcentage de demandes de localisation 
                      faites par téléphone et faites en ligne

Tableau 9 - Sommaire par province/région (2019)

Centre de notification Membres enregistrés
Demandes de localisation faites 

par téléphone (%)
Demandes de localisation faites 

en ligne (%)

Colombie-Britannique 357 25 % 75 %

Alberta 874 21 % 79 %

Saskatchewan 96 45 % 55 %

Manitoba 46 28 % 72 %

Ontario 828 17 % 83 %

Québec 255 9 % 91 %

Provinces de l’Atlantique 33 12 % 88 %

Canada 2 489 22 % 78 %

Province/région
% de la 

population ‡
Bris % de bris

Bris par jour 
de travail

Demandes de 
localisation

Bris par 1 000 
demandes de 
localisation*

Notifications
Bris par 1 000 
notifications**

Colombie-
Britannique

11 % 1 304 12 % 5 202 052 6,45 679 203 1,92

Alberta 9 % 3 613 27 % 14 403 434 8,96 1 463 751 2,47

Saskatchewan 1 % 669 6 % 3 141 518 4,73 450 209 1,49

Manitoba 2 % 196 2 % 1 74 861 2,62 191 226 1,02

Ontario 42 % 5 005 44 % 20 1 071 928 4,67 6 227 227 0,80

Québec 30 % 1 102 10 % 4 288 149 3,82 627 518 1,76

Provinces de 
l’Atlantique

6 % 60 <1 % < 1 52 361 1,15 68 686 0,87

Canada 100 % 11 949 100 % 48 2 234 303 5,35 9 707 820 1,23

‡	 StatsCan (2019)
*	 La demande de localisation est définie comme une communication entre un excavateur et un membre du personnel d’un centre de 

notification dans lequel une demande de localisation d’infrastructures souterraines est traitée.
**	Notifications : billet relatif à une demande de localisation transmis aux propriétaires d’infrastructures souterraines.

L’Ontario est la seule province à avoir une législation exigeant l’inscription auprès d’un centre d’appel unique.
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Conclusions et actions

Ce rapport présente les don-
nées de 2019 par région et 
selon les données recueillies 
par le système ORDI. Il faut 
faire preuve de prudence 
lors de l’interprétation des 
tendances au fil du temps 
ou lors de la comparaison 
entre les régions puisque les 
signalements de bris sont 
faits sur une base volontaire. 
L’adoption de pratiques d’ex-
cellence est également essen-
tielle pour réduire les risques 
pour le public et prévenir les 
accidents de travail. Néan-
moins, un certain nombre 
d’observations utiles peut 
être tiré de ce rapport, qui 
est le prolongement des trois 
mesures à mettre en œuvre 
et qui avaient été soulignées 
dans notre rapport de l’an 
passé.

1)	 Les pratiques d’excavation inappropriées ont été la principale cause de dommages en 
2019. L’amélioration du ciblage, l’augmentation de la fréquence et l’élargissement de 
la méthode de formation et de sensibilisation aux pratiques d’excellence du CCGA au 
sein des membres de l’industrie d’excavation permettront de réduire les dommages 
causés par des pratiques d’excavation inappropriées.

2)	 L’absence d’une demande de localisation à un centre de notification avant l’excava-
tion a été une fois de plus une cause principale de dommages à l’infrastructure sou-
terraine partout au Canada. Le CCGA note l’absence d’une campagne bilingue pa-
rallèle visant à promouvoir l’efficacité du processus de prévention des dommages à 
l’échelle du pays, facteur contribuant probablement à ce que cette tendance se répète. 
La marque 811, la campagne de sensibilisation et l’appel à agir sont largement recon-
nus, soutenus et promus aux États-Unis, tandis qu’au Canada, la marque nationale pour 
la prévention des dommages est dissimulée par la promotion et les marques indépen-
dantes « Appelez avant de creuser », « Cliquez ou appelez avant de creuser », Cliquez 
avant de creuser et les numéros 1-800 individuels. À cet égard, le CCGA continue 
de promouvoir et de reconnaître le portail bilingue www.clickbeforeyoudig.com/fr/ 
comme l’approche à guichet unique qui doit être privilégiée pour amorcer le processus 
de prévention des dommages partout au Canada. Il est d’avis que la promotion ac-
tive et collective de ce portail permettra d’accroître la sensibilisation, d’augmenter les 
demandes de localisation et de profiter des économies d’échelle d’une campagne de 
prévention des dommages présentée d’un océan à l’autre.

3)	 La priorité est d’augmenter le nombre d’intervenants qui transmettent les données dans 
ORDI. Le rapport ORDI est le seul rapport national consacré à la diffusion des données 
concernant les dommages au Canada. Toutefois, en raison des signalements volontaires 
et limités, le rapport est souvent marqué d’un astérisque puisqu’il contient des données 
« incomplètes », ce qui affaiblit et remet en question ses conclusions. L’accroisse-
ment de l’échantillon de la population renforcera la confiance du public à l’égard du 
CCGA et de l’information présentée par le rapport ORDI. D’ailleurs, le CCGA et ses 
partenaires sont déterminés à élaborer et à mettre en œuvre une campagne continue 
dans les deux langues officielles afin de promouvoir son importance et d’augmenter la 
déclaration des dommages.

Figure 17 - Mesures à mettre en œuvre (2019)
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Événements

causant des bris
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Pratiques d'excavation déficientes non répertoriées ci-dessus
Absence de demandes de localisation à un centre de notification

http://www.clickbeforeyoudig.com/fr/
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Profils régionaux  

Faites partie de la solution en prévention des dommages  
en vous inscrivant à ORDI
Le Canadian Common Ground Alliance (CCGA) vous 
invite à vous inscrire à l’application ORDI de votre 
province afin de documenter les bris causés aux 
infrastructures souterraines du Canada. Par le fait même, 
vous permettrez une analyse plus rigoureuse ainsi que des 
solutions de sécurité et de prévention qui bénéficieront à 
tous les Canadiens.

Alberta : digsafeab.ca

Provinces de l’Atlantique : atlanticdigsafe.ca

Colombie-Britannique : commongroundbc.ca

Manitoba : manitobacga.com

Ontario : orcga.com

QuÉbec : info-ex.com

Saskatchewan : scga.ca

Les tableaux suivants résument les données concernant 
les bris ainsi que certaines données économiques 
contextuelles pour chaque région participant au système 
ORDI au Canada. 

Des données chronologiques sont offertes pour les 
provinces concernées. Pour chaque province/région, un 
sommaire est également fourni, indiquant s’il existe une 
mesure législative pour la prévention des dommages et 
l’obligation de faire une demande de localisation au centre 
de notification. 

Finalement, vous y trouverez les coordonnées du centre de 
prévention (Common Ground Alliance) ainsi que le centre 

de notification de chaque province.

Construction de maisons 
Table 34-10-0135-01   Canada Mortgage and Housing Corporation, 
housing starts, under construction and completions, all areas, quarterly

Emplois dans la construction 
Table 14-10-0092-01   Employment by industry, annual, provinces and 
economic regions (x 1,000)

PIB secteur de la construction 
Table 36-10-0402-01   Gross domestic product (GDP) at basic prices,  
by industry, provinces and territories (x 1,000,000)

http://digsafeab.ca
http://atlanticdigsafe.ca
http://commongroundbc.ca
http://manitobacga.com
http://orcga.com
http://info-ex.com
http://scga.ca
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Colombie-Britannique

*Notez bien que ce ne sont pas toutes les mises en chantier qui nécessitent une excavation.  
En ce qui concerne un projet de condominiums, une excavation sera associée à plusieurs mises en chantier.

 2017 2018 2019

PROFIL

Population 4 817 160 5 016 322 5 071 336

Superficie 922 503 922 503 922 503

Densité de la population 5,2 5,4 5,5

Mises en chantier* 43 664 40 857 44 932

Taux d’emploi dans le secteur de la construction 228 600 238 400 236 600

PIB du secteur de la construction (million de $) 19 825 20 562 22 650

SOMMAIRE

Demandes de localisation 190 312 203 758 202 052

Notifications 880 229 821 445 679 203

Ratio de demandes de localisation par notifications 1:4,6 1:4,0 1:3,4

Nombre de bris 1 479 1 408 1 304

Bris par jour de travail 5,8 5,6 5

Ratio de bris par 1 000 notifications 1,7 1,7 1,92

Ratio de bris par 1 000 demandes de localisation 7,76 6,9 6,45

BRIS PAR TYPE D’EXCAVATION 

Aménagement paysager 142 143 135

Construction 180 184 435

Égouts et aqueduc 454 397 415

Travaux routiers 109 130 117

Services publics 147 168 109

Inconnu/autre 417 386 93

BRIS PAR TYPE D’INFRASTRUCTURE

Électriques 0 0 0

Infrastructures gazières 1 301 1 228 1 139

Pipelines 52 36 22

Télécommunications 70 106 111

Inconnu/autre 26 38 32

CAUSE PRINCIPALE 

Pratiques d’excavation déficientes 516 660 447

Absence de notifications envoyées au centre de notification 830 616 720

Pratiques de localisation déficitaires 12 4 4

Autres causes principales 91 128 133

Mesure législative concernant la prévention des dommages/les centres de notification 

BCCGA :  
commongroundbc.ca

BC One-Call :  
bc1c.ca

Mesure législative partielle :  
La Commission sur l’énergie pétrolière et gazière de la Colombie-
Britannique et la Régie canadienne de l’énergie, qui sont responsables 
des pipelines, doivent obligatoirement enregistrer leurs infrastructures 
auprès du centre de notification de la Colombie-Britannique.

Profils régionaux

http://www.commongroundbc.ca
http://bc1c.ca
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 2017 2018 2019

PROFIL

Population 4 286 134 4 330 206 4 371 316

Superficie 640 330 640 330 640 330

Densité de la population 6,7 6,8 6,8

Mises en chantier 29 457 26 085 27 325

Taux d’emploi dans le secteur de la construction 241 000 245 400 236 800

PIB du secteur de la construction (million de $) 27 496 27 168 25 208

SOMMAIRE

Demandes de localisation 378 360 351 934 404 434

Notifications 1 649 307 1 477 711 1 463 751

Ratio de demandes de localisation par notifications 1:4,4 1:4,4 1:3,6

Nombre de bris 2 750 3 139 3 613

Bris par jour de travail 10,9 12,5 14,4

Ratio de bris par 1 000 notifications 1,7 2,2 2,47

Ratio de bris par 1 000 demandes de localisation 7,31 9,1 8,96

BRIS PAR TYPE D’EXCAVATION 

Aménagement paysager 252 317 477

Construction 245 298 301

Égouts et aqueduc 467 546 921

Travaux routiers 322 421 735

Services publics 484 408 673

Inconnu/autre 980 1 149 506

BRIS PAR TYPE D’INFRASTRUCTURE

Électriques 152 179 205

Infrastructures gazières 714 672 526

Pipelines 1* 381 0

Télécommunications 1 507 1 458 2 277

Égouts et aqueduc 15 61 80

Inconnu/autre 361 388 525

CAUSE PRINCIPALE 

Pratiques d’excavation déficientes 576 550 1 163

Absence de notifications envoyées au centre de notification 307 237 406

Pratiques de localisation déficitaires 505 306 631

Autres causes 1 362 2 046 1 413

Mesure législative concernant la prévention des dommages/les centres de notification 

ABCGA :  
albertacga.ca

Alberta One-Call :  
albertaonecall.com

Mesure législative partielle :  
L’Alberta Energy Regulator et la Régie canadienne de l’énergie, qui sont 
responsables des pipelines, doivent obligatoirement enregistrer leurs 
infrastructures auprès du centre de notification de l’Alberta.

*Veuillez noter que les dommages d’un important intervenant ne sont 
pas inclus dans les données 2017 de l’Alberta.

Alberta
Profils régionaux

http://www.albertacga.ca
http://www.albertaonecall.com
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 2017 2018 2019

PROFIL

Population 1 163 925 1 165 903 1 174 462

Superficie 588 244 588 244 588 244

Densité de la population 2,0 2,0 2,0

Mises en chantier 4 904 3 610 2 427

Taux d’emploi dans le secteur de la construction 50 700 49 500 47 100

PIB du secteur de la construction (million de $) 6 014 5 862 5 717

SOMMAIRE

Demandes de localisation 144 855 148 166 141 518

Notifications 448 874 466 764 450 209

Ratio de demandes de localisation par notifications 1:3,1 1:3,1 1:3,2

Nombre de bris 716 673 669

Bris par jour de travail 2,9 2,7 2,7

Ratio de bris par 1 000 notifications 1,60 1,44 1,49

Ratio de bris par 1 000 demandes de localisation 4,94 4,54 4,73

BRIS PAR TYPE D’EXCAVATION 

Aménagement paysager 99 124 127

Construction 172 55 49

Égouts et aqueduc 127 78 94

Travaux routiers 52 70 63

Services publics 147 162 200

Inconnu/autre 119 184 136

BRIS PAR TYPE D’INFRASTRUCTURE

Électriques 226 271 258

Infrastructures gazières 136 224 232

Pipelines 7 3 1

Télécommunications 347 172 170

Inconnu/autre 0 3 8

CAUSE PRINCIPALE 

Pratiques d’excavation déficientes 268 277 317

Absence de notifications envoyées au centre de notification 171 159 186

Pratiques de localisation déficitaires 199 78 123

Autres causes 78 159 43

Mesure législative concernant la prévention des dommages/les centres de notification 

SCGA :  
scga.ca

Sask 1st Call :  
sask1stcall.com

Mesure législative partielle :  
La Régie canadienne de l’énergie, qui est responsable des pipelines, 
doit obligatoirement enregistrer ses infrastructures auprès du centre de 
notification de la Saskatchewan (Sask 1st Call).

Saskatchewan
Profils régionaux

http://www.scga.ca
http://www.sask1stcall.com
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Manitoba
Profils régionaux

 2017 2018 2019

PROFIL

Population 1 338 109 1 356 836 1 369 465

Superficie 552 371 552 371 552 371

Densité de la population 2,4 2,5 2,5

Mises en chantier 7 501 7 376 6 946

Taux d’emploi dans le secteur de la construction 48 300 47 200 50 400

PIB du secteur de la construction (million de $) 4 593 4 742 4 815

SOMMAIRE

Demandes de localisation 61 885 64 090 74 861

Notifications 136 024 173 292 191 226

Ratio de demandes de localisation par notifications 1:2,2 1:2,2 1:2,6

Nombre de bris 187 219 196

Bris par jour de travail 0,7 0,9 0,8

Ratio de bris par 1 000 notifications 1,3 1,26 1,02

Ratio de bris par 1 000 demandes de localisation 2,86 3,42 2,62

BRIS PAR TYPE D’EXCAVATION 

Aménagement paysager 24 33 27

Construction 20 20 13

Égouts et aqueduc 61 58 60

Travaux routiers 20 28 24

Services publics 20 22 19

Inconnu/autre 42 58 53

BRIS PAR TYPE D’INFRASTRUCTURE

Électriques 85 132 110

Infrastructures gazières 102 87 86

Pipelines 0 0 0

Télécommunications 0 0 0

Inconnu/autre 0 0 0

CAUSE PRINCIPALE 

Pratiques d’excavation déficientes 130 153 137

Absence de notifications envoyées au centre de notification 41 41 36

Pratiques de localisation déficitaires 14 21 22

Autres causes 2 4 1

Mesure législative concernant la prévention des dommages/les centres de notification 

Manitoba CGA : 
manitobacga.com

One-Call :  
clickbeforeyoudigmb.com

Mesure législative partielle :  
La Régie canadienne de l’énergie, qui est responsable des pipelines, 
doit enregistrer ses infrastructures auprès du centre de notification 
ClickBeforeYouDigMB.

http://www.manitobacga.com
http://www.clickbeforeyoudigmb.com
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 2016 2017 2018

PROFIL

Population 14 193 384 14 411 424 14 566 547

Superficie 908 699 908 699 908 699

Densité de la population 15,6 15,9 16,0

Mises en chantier 79 123 78 742 68 985

Taux d’emploi dans le secteur de la construction 512 500 525 100 542 800

PIB du secteur de la construction (million de $) 51 011 51 915 50 792

SOMMAIRE

Demandes de localisation 1 041 610 1 077 815 1 071 928

Notifications 7 498 270 6 698 205 6 227 227

Ratio de demandes de localisation par notifications 1:7,2 1:6,2 1:5,8

Nombre de bris 5 367 5 313 5 005

Bris par jour de travail 21,1 21,2 19,9

Ratio de bris par 1 000 notifications 0,7 0,87 0,80

Ratio de bris par 1 000 demandes de localisation 5,2 5,16 4,67

BRIS PAR TYPE D’EXCAVATION 

Aménagement paysager 799 831 750

Construction 799 1072 1,182

Égouts et aqueduc 1,437 1,281 1,166

Travaux routiers 640 496 523

Services publics 992 950 815

Inconnu/autre 700 683 569

BRIS PAR TYPE D’INFRASTRUCTURE

Électriques 343 341 270

Infrastructures gazières 2,404 2,408 2,332

Pipelines 17 17 13

Télécommunications 2 549 2 484 2 343

Égouts et aqueduc 52 62 42

Inconnu/autre 2 1 5

CAUSE PRINCIPALE 

Pratiques d’excavation déficientes 2 499 2 356 2 085

Absence de notifications envoyées au centre de notification 1 318 1 321 1 381

Pratiques de localisation déficitaires 271 302 249

Autres causes 1 279 1 334 1 290

Mesure législative concernant la prévention des dommages/les centres de notification 

OntarioCGA : 
orcga.com

One-Call : 
ontarioonecall.ca

Législation provinciale : 
Tous les pipelines qui sont sous la responsabilité de la Régie canadienne 
de l’énergie ainsi que toutes les infrastructures souterraines sous les 
droits de passage public doivent être enregistrés auprès du centre de 
notification Ontario One Call.

Ontario
Profils régionaux

http://orcga.com
http://ontarioonecall.ca
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Québec
Profils régionaux

 2017 2018 2019

PROFIL

Population 8 394 034 8 390 499 8 484 965

Superficie 1 667 712 1 667 712 1 667 712

Densité de la population 6,2 6,5 5,1

Mises en chantier 46 495 46 874 47 967

Taux d’emploi dans le secteur de la construction 245 800 249 600 264 600

PIB du secteur de la construction (million de $) 22 850 23 527 23 801

SOMMAIRE

Demandes de localisation 259 670 274 938 288 149

Notifications 572 049 597 324 627 518

Ratio de demandes de localisation par notifications 1:2,2 1:2,2 1:2,2

Nombre de bris 1 302 1 235 1 102

Bris par jour de travail 4,9 4,9 4

Ratio de bris par 1 000 notifications 2,2 2,07 1,8

Ratio de bris par 1 000 demandes de localisation 4,74 4,49 3,82

BRIS PAR TYPE D’EXCAVATION 

Aménagement paysager 144 112 93

Construction 160 164 168

Égouts et aqueduc 407 416 298

Travaux routiers 296 261 252

Services publics 73 84 94

Inconnu/autre 222 198 197

BRIS PAR TYPE D’INFRASTRUCTURE

Électriques 99 127 120

Infrastructures gazières 480 443 369

Pipelines 2 0 2

Télécommunications 614 570 540

Égouts et aqueduc 0 1 0

Inconnu/autre 107 94 71

CAUSE PRINCIPALE 

Pratiques d’excavation déficientes 527 558 463

Absence de notifications envoyées au centre de notification 339 231 205

Pratiques de localisation déficitaires 48 45 32

Autres causes 388 401 402

Mesure législative concernant la prévention des dommages/les centres de notification 

QCGA et One-Call : 
info-ex.com

Législation provinciale : 
Les pipelines qui sont sous la responsabilité de la Régie canadienne de 
l’énergie doivent être enregistrés auprès d’Info-Excavation.

http://info-ex.com
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 2017 2018 2019

PROFIL

Population 2 394 362 2 416 754 2 426 711

Superficie 500 531 500 531 500 531

Densité de la population 4,8 4,8 4,8

Mises en chantier 8 619 9 299 10 103

Taux d’emploi dans le secteur de la construction 82 400 82 300 84 700

PIB du secteur de la construction (million de $) 7 978 7 254 7 429

SOMMAIRE

Demandes de localisation 35 451 44 481 52 361

Notifications 53 338 53 771 68 686

Ratio de demandes de localisation par notifications 1:1,5 1:1,2 1:1,3

Nombre de bris 17 54 60

Bris par jour de travail 0,3 0,2 0,2

Ratio de bris par 1 000 notifications 1,2 1,00 0,87

Ratio de bris par 1 000 demandes de localisation 1,86 1,21 1,15

BRIS PAR TYPE D’EXCAVATION 

Aménagement paysager 3 4 5

Construction 6 5 9

Égouts et aqueduc 4 21 11

Travaux routiers 2 10 15

Services publics 0 4 6

Inconnu/autre 2 10 14

BRIS PAR TYPE D’INFRASTRUCTURE

Électriques 0 0 0

Infrastructures gazières 14 17 15

Pipelines 0 0 0

Télécommunications 52 29 45

Égouts et aqueduc 0 0 0

Inconnu/autre 0 0 0

CAUSE PRINCIPALE 

Pratiques d’excavation déficientes 13 18 12

Absence de notifications envoyées au centre de notification 3 31 35

Pratiques de localisation déficitaires 0 1 4

Autres causes 1 4 9

Mesure législative concernant la prévention des dommages/les centres de notification 

AltanticCGA : 
atlanticdigsafe.ca

One-Call : 
info-ex.com

Législation provinciale : 
Les pipelines, qui sont sous la responsabilité de la Régie canadienne de 
l’énergie, doivent être enregistrés auprès d’Info-Excavation.

https://atlanticdigsafe.ca/accueil/~french
http://info-ex.com
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